




SUBVENTIONS N-1 SUBVENTIONS 2022
AERO CLUB VAUCLUSIEN 8 000,00 €                     8 000,00 €                    
AMICALE BOULE DU MISTRAL 4 000,00 €                     4 000,00 €                    
AMICALE SPORTIVE DES ENTREPRISES ET ADMINISTRATIONS AVIGNONNAISES 5 600,00 €                     5 000,00 €
ARCHERS DU COMTAT VENAISSIN -  €                               300,00 €
AS KARATE DO RYU MONTFAVET 500,00 €                        500,00 €                        
ASS MOTO CLUB D AVIGNON ET DU VAUCLUSE 1 400,00 €                     1 400,00 €                    
ASSOCIATION DE RANDONNEE PEDESTRE AVIGNONNAISE 1 400,00 €                     1 400,00 €                    
ASSOCIATION JUDO PONT DES DEUX EAUX -  €                               1 000,00 €
ASSOCIATION SPORTIVE CRS 60 500,00 €                        500,00 €                        
ASSOCIATION SPORTIVE DES CHEMINOTS D AVIGNON 4 000,00 €                     3 500,00 €                    
ASSOCIATION VAUCLUSIENNE DES EXPLORATIONS NOUVELLES 460,00 €                        500,00 €
AVIGNON BADMINTON CLUB 3 000,00 €                     3 500,00 €
AVIGNON LE PONTET TRIATHLON 4 000,00 €                     4 000,00 €                    
AVIGNON ROLLERS SKATING 3 000,00 €                     3 000,00 €                    
BILLARD CLUB AVIGNONNAIS 1 320,00 €                     1 500,00 €
BOULE LYONNAISE DE LA BARBIERE 4 500,00 €                     4 800,00 €
BOULE DES ALLEES 2 000,00 €                     2 000,00 €                    
BUDO SPORTS LOISIRS 4 000,00 €                     5 000,00 €
CLUB D ESCALADE ALTERA ROCCA -  €                               1 000,00 €
CLUB DESPORTIVO BOA AVIGNON -  €                               500,00 €
CLUB SPORTIF DES SOURDS DU GRAND AVIGNON 500,00 €                        500,00 €                        
CLUP ALPIN Français D AVIGNON ET DE VAUCLUSE 1 200,00 €                     1 200,00 €                    
CHRISTOPHE VELO CLUB MONTFAVET 9 500,00 €                     6 000,00 €                    
CYCLOTOURISTES AVIGNONNAIS 460,00 €                        460,00 €                        
DAUPHINS D AVIGNON 3 500,00 €                     3 500,00 €                    
ECHIQUIER DES PAPES 5 000,00 €                     9 000,00 €
GROUPEMENT NAUTIQUE NOTRE DAME DES DOMS 230,00 €                        230,00 €                        
HANDISPORT EN DURANCE 1 500,00 €                     1 500,00 €                    
JUDO CLUB St RUF 600,00 €                        1 000,00 €
LE PAS 1 200,00 €                     1 200,00 €                    
MISTRAL JUDO CLUB UNIVERSITE 800,00 €                        -       €
PING PONG CLUB AVIGNONNAIS 7 500,00 €                     6 500,00 €
SOCIETE AVIGNONNAISE DE TIR 200,00 €                        500,00 €
SOCIETE SPELEOLOGIQUE D AVIGNON 300,00 €                        -       €
SOUTH FIGHTERS 1 000,00 €                     1 000,00 €                    
STRIKES & PARES AVIGNON -  €                               200,00 €                        
SKI CLUB AVIGNON -  €                               1 500,00 €                    
TENNIS CLUB DE MONTFAVET 5 000,00 €                     5 000,00 €                    
ULTIMATE FREEBEES -  €                               300,00 €                        
UNION CYCLISTE AVIGNONNAISE 5 000,00 €                     4 000,00 €                    
UNION SPORIVE BARTHELASSIENNE 7 000,00 €                     7 000,00 €
USEP AG NATIONALE -  €                               5 000,00 €

TOTAL 98 170,00 €                   106 990,00 €                

CONSEIL MUNICIPAL DU 30 AVRIL 2022                                                                                                                                                                                                                                    
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES NON CONVENTIONNEES
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Concession générale pour l’aménagement du Rhône 

Convention d’occupation temporaire du domaine concédé  

COMMUNE D’AVIGNON – Balise CRIIRAD dans le barrage de 
Villeneuve lez Avignon] 

Aménagement d’AVIGNON 

Bénéficiaire : COMMUNE D’AVIGNON 

N° d’ordre au registre : 21216 bis                   N° de plan : 577249 

 

Entre  

- L’Etat, représenté par le Préfet, et par délégation de ce dernier, par la Direction Régionale de 

l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) Auvergne Rhône-Alpes. 

Sur proposition et en présence de la Compagnie Nationale du Rhône, désignée ci-après « CNR », 

société anonyme d’intérêt général au capital de 5488164 € dont le siège social est situé à LYON 

(4ème), 2 rue André Bonin, immatriculée au registre du commerce de LYON sous le numéro 

957 520 901. 

 

ET : 

- COMMUNE D’AVIGNON, situé à AVIGNON (84000), Hôtel de Ville – Place de l’Horloge, 

représentée par Madame HELLE Cécile, la Maire, désignée ci-après « le bénéficiaire ». 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

La présente convention permet au bénéficiaire d’occuper le domaine confié à CNR par concession 

approuvée par décret du 16 juin 1934 arrivant à échéance le 31 décembre 2023. Dans la mesure où 

la présente convention dépasse le terme de ladite concession, celle-ci est consentie par l’Etat, suite à 

proposition de CNR. 

Le bénéficiaire est informé que CNR, en sa qualité de concessionnaire, est chargée pour le compte 

de l’Etat de vérifier que l’ensemble des obligations contractuelles prévues par le présent titre est 

respecté, cela jusqu’à l’échéance de sa concession. Si CNR constate un manquement à ces 

obligations, elle en informe l’Etat, seul compétent pour exercer un pouvoir de sanction. 

La Commune d’Avignon dispose d’une convention avec les services de la CRIIRAD concernant 

une balise destinée à mesurer la radioactivité de l’eau. Cette balise était installée à la capitainerie de 

la halte nautique d’Avignon. Lors des crues de 2002 et 2003, les installations ont été détruites et 

déplacé depuis dans le barrage hydroélectrique de la CNR à Villeneuve lez Avignon. 
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Par conséquent, la Commune d’Avignon détenait une COTDC pour l’occupation d’un local situé 

dans le barrage de Villeneuve lez Avignon qui est arrivée à expiration le 31 août 2021. Par courrier 

en date du 10 juin 2021, la Commune d’Avignon demande le renouvellement de cette AOTDC. 

 

OBLIGATIONS DE PUBLICITE ET DE SELECTION PREALABLES 

Le présent titre a été attribué dans le respect des dispositions des articles L.2122-1-1 à L. 2122-1-4 

du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) relatives aux obligations de 

publicité et de sélection préalables à la délivrance d’un titre d’occupation du domaine public. La 

délivrance du titre n’est pas soumise aux dispositions précitées, la procédure prévue étant non 

justifiée du fait de l’impératifs d’autorité et de sécurité publique comme le prévoit l’article L.2122-

1-3 5°. 

 

La DREAL compétente a donné un avis favorable le 10/01/2022. 

 

Article 1 – Mise à disposition 

1.1   Désignation du terrain  

1.1.1 L’Etat, sur la proposition de CNR en sa qualité de concessionnaire, met à la disposition du 

bénéficiaire, qui l’accepte : 

Un local situé au barrage hydroélectrique en rive gauche du bras de Villeneuve au PK 232.400 sur 

le territoire de la Commune de Villeneuve lez Avignon, et défini sur le plan CNR n° CS-AV-10CO-

xxx-xxx-xx-577249 à l'échelle du 1/2000 annexé à la présente convention. 

 

1.1.2 Le terrain fait partie des dépendances immobilières de la concession pour l’aménagement du 

Rhône, attribuée par l’État à CNR, au titre de l’aménagement d’Avignon. Il est ainsi soumis aux 

règles de la domanialité publique. 

 

1.1.3 Le bénéficiaire est autorisé à maintenir les ouvrages suivants : 

Sur une surface totale occupée par les matériels d’environ 10 m² et 350 ml de chemin d’accès est 

composée de : 

Un local avec le matériel suivant : 

- Cuve plombée au sol (48 x 48 x 100) 

- Pompe péristaltique au sol (80 X 90 X 65) 

- Karcher au sol (70 X 30 X 30) 

- RAC de mesure mural (60 X 22 X 40) 

- Coffret de commande mural (50 X 90 X 20) 

- Coffret électrique mural (50 X 90 X 20) 

- Câble électrique (30 ml) 

- Câble téléphonique (10 ml) 

- Porte de séparation avec serrure le local « CRIIRAD » et le local du débit réservé. 

Un chemin d’accès de 350 ml  

 

Dans l’hypothèse où le bénéficiaire envisagerait la modification de ses ouvrages ou la réalisation 

d’autres ouvrages ou équipements sur les lieux objet de la présente convention, un accord exprès 

préalable de CNR ou - le cas échéant - de l’Etat sera nécessaire. En cas d’accord, celui-ci sera 

matérialisé par un avenant à la présente convention ou par une nouvelle convention, comportant une 

description et l’évaluation de ces biens. 
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Avant toute réalisation, le bénéficiaire devra transmettre en temps utile à CNR tous projets de 

travaux qu’il entend réaliser. Les projets nécessitant une déclaration de travaux ou un permis de 

construire seront présentés à CNR avant que le bénéficiaire ne dépose sa demande auprès de 

l’autorité compétente. 

Après réalisation des travaux, le bénéficiaire remettra à CNR une copie de la déclaration 

d’achèvement des travaux dans le mois suivant son obtention ainsi qu’un plan de récolement des 

constructions et installations, y compris des réseaux, occupant le terrain, levé dans le système 

Lambert II et présenté sous forme de fichier informatique au format .dxf. 

 

1.2  - Désignation des activités autorisées 

La présente convention d’occupation temporaire est accordée pour le maintien de la mise à 

disposition par la CNR d’un local pour le maintien d’une balise CRIIRAD destinée à mesurer la 

radioactivité de l’eau ainsi qu’un chemin d’accès au local. 

L’emplacement occupé est exclusivement affecté à ces usages. Son utilisation à d’autres fins devra 

recueillir l’accord préalable et écrit de CNR ou, le cas échéant, de l’Etat. En fonction de la nature et 

de l’importance des évolutions demandées, un avenant à la présente convention sera établi. En cas 

d’évolutions substantielles, une nouvelle convention d’occupation sera conclue. 

Le bénéficiaire déclare que les activités désignées ci-dessus ne relèvent pas de la réglementation sur 

les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). 

Si elles étaient classées ICPE à l’avenir, le bénéficiaire s’engage à en informer CNR par écrit. Ce 

changement donnera lieu à un avenant à la présente convention ou à l’établissement d’une nouvelle 

convention, avec insertion des clauses spécifiques à la nature de ces activités. 

Le bénéficiaire fait son affaire de l’obtention des autorisations administratives nécessaires à la 

construction et à l’exploitation de ses installations, notamment celles relatives à l’urbanisme, à la 

destruction d’espèces protégées, aux activités en site Natura 2000, aux déboisements, à la 

préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques…etc. 

Dans le cas où les autorisations nécessaires ne seraient pas obtenues dans un délai de 24 mois 

suivant les dates du dépôt des demandes d’autorisations auprès des autorités administratives 

compétentes, la présente convention pourra être résiliée sans indemnité par l’Etat après proposition 

de CNR en sa qualité de concessionnaire chargé du suivi de l’exécution de la présente convention. 

 

1.3 - Plantations et aménagement paysager 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser ses constructions et aménagements, avec le souci d’une bonne 

intégration visuelle de ceux-ci dans le site et son environnement. Dans cette optique, il s’engage à 

soumettre à l’accord de CNR tout projet de plantation ou de végétalisation. 

 

1.4  - Constitution de droits réels 

La présente convention n’est pas constitutive de droits réels sur les ouvrages, constructions et 

installations de caractère immobilier éventuellement réalisés par le bénéficiaire. 

 

1.5  - Mise à disposition des installations à des tiers 

Le bénéficiaire pourra faire occuper et exploiter tout ou partie de ses constructions et installations 

établies sur la parcelle par un tiers, ci-après dénommé « l’exploitant », sous réserve de l’accord 

exprès, écrit et préalable de CNR. 
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En cas d’accord, CNR, le bénéficiaire et l’exploitant signeront un avenant à la présente convention 

au terme duquel l’exploitant et le bénéficiaire se déclareront solidaires pour l’exécution de toutes les 

obligations résultant de la présente convention vis-à-vis de l’Etat et de CNR. 

Pour le cas où le bénéficiaire ferait occuper ou exploiter tout ou partie de ses constructions et 

installations établies sur la parcelle par un tiers sans que l’avenant susvisé soit signé, le bénéficiaire 

restera responsable de la totalité des obligations résultant de la présente convention et pourra être 

tenu pour responsable de tous les actes et faits de l’exploitant non autorisé ayant causé un préjudice 

direct ou indirect, de quelque nature que ce soit, à CNR, à VNF, à l’Etat ou à un tiers. 

 

1.6  - Non-exclusivité 

L’Etat et CNR se réservent le droit de conclure de nouvelles occupations ou affectations en surface 

ou en sous-sol des lieux mis à disposition dès lors que ces occupations ou affectations ne 

préjudicient pas aux droits du bénéficiaire. 

Dans ce cas, CNR consultera le bénéficiaire sur le ou les projet(s) envisagé(s) afin d’assurer la 

compatibilité du ou des projet(s) avec les droits et obligations du bénéficiaire. 

 

1.7  - Audit technique à réaliser par CNR 

Le bénéficiaire s’engage à permettre à CNR de réaliser durant la présente convention tout audit 

technique dans le périmètre de la présente convention (audit du terrain, de l’éventuel bâti ou de tout 

éventuel ouvrage ou installation), ceci après notification préalable écrite de CNR, notamment par 

courriel, au minimum quinze jours avant la date de début des opérations d’audit. 

 

 

Article 2 - Durée 

Conformément au 8ème avenant à la concession générale de CNR approuvé par le décret du 16 juin 

2003 et aux articles 5 du décret n°96-1058 et R. 2122-14 du code général de la propriété des 

personnes publiques, le Préfet a compétence pour accorder les conventions d’occupation temporaire 

du domaine public dont la durée dépasse le terme de la concession CNR (prévue à ce jour au 31 

décembre 2023), après proposition de la Présidente du directoire de CNR et après avis de la 

Direction Départementale des Finances Publiques, de la Direction Régionale de l’Environnement, 

de l’Aménagement et du Logement et le cas échéant de Voie Navigable de France. 

 

La présente mise à disposition est accordée pour une durée de QUINZE (15) ANS à compter du 

1er septembre 2021 jusqu’au 31 août 2036, date à laquelle elle prendra fin sans indemnité. 

 

Information importante : 

CNR rappelle au bénéficiaire l’existence du principe d’obligation de publicité et de sélection 

préalables à la délivrance d’un titre d’occupation du domaine public prévu par le code général des 

personnes publiques. 

 

CNR attire particulièrement l’attention du bénéficiaire sur l’importance pour ce dernier d’envisager 

suffisamment en amont de l’expiration de la présente convention, l’éventuel scénario qui conduirait 

à ce que son titre d’occupation ne soit pas reconduit. Le bénéficiaire déclare en être parfaitement 

informé. 
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Article 3 – Redevance d’occupation 

 

3.1 – Montant 

La présente convention est consentie moyennant une redevance annuelle au profit de CNR, fixée en 

valeur 2021, à la somme de DEUX CENT VINGT EUROS (220€). 

 

Ce montant est susceptible d’être augmenté de la TVA au taux en vigueur, en cas 

d’assujettissement. 

 

3.2 – Paiement 

3.2.1 La redevance est payable à CNR d’avance, à réception de la facture correspondante (cochez la 

case correspondante) : 

  Chaque année en un seul terme. 

Le montant du premier et du dernier versement seront calculés au prorata temporis : 

– pour le premier versement, depuis la date de prise d’effet de la présente convention 

jusqu’au 31 décembre de l’année, 

– pour le dernier versement, depuis le 1er janvier jusqu’à la date d’échéance de la présente 

convention. 

 

  Par versements quinquennaux d’un montant de 1 040 euros comprenant chacun un taux 

de capitalisation de 4.713460%. 

 

3.2 – Formule de révision 

 

La redevance sera actualisée à chaque versement par application du coefficient C suivant : 

C = I / Io 

dans lequel : 

 

I est la dernière valeur de l’indice trimestriel INSEE du coût de la construction des 

immeubles à usage d’habitation publiée lors de l’actualisation de la redevance ; 

 

Io est la dernière valeur publiée du même indice 

 

3.3 - Révision de la redevance 

 

« L’État se réserve à son profit, ou au profit de son prochain concessionnaire, la possibilité de 

réviser le montant de la redevance d'occupation tous les 10 ans, à compter de la signature de la 

présente convention, ceci en fonction de l'évolution des conditions du marché. Pour chaque révision 

l'augmentation sera toutefois plafonnée à 20 % du montant de la redevance issu de sa dernière 

actualisation. L'analyse de l'évolution des conditions du marché comprendra notamment pour 
référence le prix de commercialisation pratiqué par le concessionnaire en place pour un bien 

équivalent.  

Le concessionnaire en place devra être en mesure de transmettre ce type de données afin que les 

parties puissent s’appuyer notamment sur ces éléments. Une expertise immobilière pourra être 

diligentée auprès d’un ou de plusieurs experts immobiliers choisi(s) par les parties après 

concertation préalable. Les frais d'expertise seront répartis à égalité entre les parties 
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Article 4 – Conditions spéciales 

 

Respect des réglementations : Le bénéficiaire se conformera aux lois et règlements afférents à 

l’objet de l’occupation, en vigueur ou à intervenir, notamment à la loi sur l’eau et les milieux 

aquatiques n°2006-1772 du 30 décembre 2006 modifiée et à ses décrets d’application. 

 

Préservation de l’accessibilité du domaine : Aucun dépôt, aucun stationnement de véhicule, 

aucune clôture, aucun obstacle en général ne devra gêner l’accès aux bords de la voie navigable, 

aux chemins de service ou aux pistes d’exploitation. 

Le bénéficiaire et les agents de la CRIIRAD devront impérativement utiliser le chemin d’accès situé 

en rive droite du canal d’amenée pour accéder à ses installations et en assurera l’entretien, ainsi que 

la remise en état en fin d’autorisation. La barrière existante avec un système de double cadenas (1 

pour la CNR et 1 pour la Commune) située au début du chemin d’accès, sera obligatoirement 

refermée après chaque passage. 

Droits des tiers : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Solidité des ouvrages : Les canalisations et ouvrages devront être conçus et protégés de telle sorte 

qu’ils puissent supporter le passage de véhicules et engins de chantier de toute charge. 

Travaux : Avant toute intervention, le bénéficiaire informera CNR des travaux qu’il envisage de 

réaliser et devra recueillir son autorisation préalable. 

En ce qui concerne les opérations d’importante réfection, de gros entretien, de renouvellement, 

d’aménagements complémentaires ou de réparation de réseaux, l’accord préalable de la CNR devra 

être obtenu qui se prononcera de fait sur les conditions de ces opérations ou de ces aménagements. 

Tous les travaux doivent être conduits de façon à réduire autant que possible la gêne apportée, 

d’une part, à la navigation et à la circulation sur le domaine public et, d’autre part, à l’exploitation 

des ouvrages et du domaine concédé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux, le bénéficiaire enlèvera tous les décombres, terres, dépôts 

de matériaux, gravats qui encombreraient le domaine public. 

Les plans de récolement des travaux seront transmis par le bénéficiaire à CNR à la fin des travaux 

sous format numérique. 

Entretien et maintenance : Les ouvrages édifiés par le bénéficiaire sur le domaine public doivent 

être entretenus en bon état et maintenus conformes aux conditions de la présente convention, par les 

soins et aux frais exclusifs du bénéficiaire. 

Pour assurer la maintenance et l’entretien des matériels, la CNR autorise le libre accès au local. 

Celui-ci sera fermé par une serrure spécifique et le permissionnaire, ainsi que la CRIIRAD, 

reconnaît avoir reçu 2 jeux de clés de la part de la CNR. Le barrage de Villeneuve étant sous la 

responsabilité de l’exploitation d’Avignon, nous demandons aux agents de la mairie 

d’Avignon et de la CRIIRAD de téléphoner au 04 90 14 79 10 avant toute intervention pour 

signaler leur venue sur ce lieu. Il en sera de même pour toute opération nécessitant une 

intervention urgente ou toute opération impliquant une gêne pour l’exploitant. L’exploitant se 

réserve le droit de refuser momentanément l’accès à ce local pour raisons de service. 
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L’entretien et la réparation de la protection de la prise d’eau placée sur le mur en amont rive gauche 

du barrage de Villeneuve est à la charge exclusive du permissionnaire. 

Préservation de l’environnement : Le bénéficiaire est en devoir de respecter toute réglementation 

en matière d’environnement. 

Le bénéficiaire pourra s’informer sur les éventuelles zones naturelles protégées ou inventoriées 

applicables dans le périmètre du terrain mis à disposition (zones Natura 2000, ZNIEFF, zones 

humides…) notamment via les cartographies éventuellement disponibles sur le site internet de la 

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement compétente. 

Le bénéficiaire s’engage à ne pas utiliser de produits phytosanitaires (biocide et herbicide) lors des 

opérations d’entretien. 

 

Article 5 – Responsabilité en cas de dommages 

Le bénéficiaire est seul responsable des dommages qui pourraient être causés, tant dans le cadre de 

la réalisation de ses constructions et installations que du fait de son activité, aux ouvrages de la 

concession de CNR, au domaine public fluvial, aux autres occupants, aux exploitants des services 

publics et d’une façon générale, aux tiers. Il s’engage à relever et à garantir CNR et l’Etat de tous 

les recours qui viendraient à être exercés contre eux à l’occasion desdits dommages. 

La responsabilité encourue par le bénéficiaire n’est atténuée en rien par les accords ou prescriptions 

émanant de CNR ou de l’Etat et découlant de l’exécution de la présente convention. 

Le bénéficiaire conserve la responsabilité pleine et entière des ouvrages et équipements réalisés par 

lui dans le respect des dispositions légales et réglementaires, des dépôts de matières dangereuses ou 

inflammables, ainsi que de l’exploitation de toute installation classée pour la protection de 

l’environnement, qu’ils soient soumis à déclaration ou à autorisation. 

A la demande de la CRIIRAD (appuyée par la Commune d’Avignon) d’avoir une alimentation 

électrique sans coupure supérieure à l’heure, la CNR a autorisé le raccordement direct au réseau 

électrique du barrage pour l’alimentation en énergie. Si, malgré cette disposition, une coupure 

supérieure à une heure devait être effective, le permissionnaire et la CRIIRAD reconnaissent que la 

responsabilité de la CNR ne pourra en aucun cas être mise en cause. Le réseau étant à neutre isolé, 

la CRIIRAD mettra en place un transformateur d’isolement pour passer au neutre à la terre. 

 

Article 6 – Risque de crue 

Le bénéficiaire déclare être parfaitement informé et donne acte à la CNR de ce que les terrains mis à 

disposition peuvent être submergés lors de crues liées à des phénomènes naturels. Il reconnaît avoir 

été avisé du classement en zone RP1 dite de « hauteur de crue supérieure à 2 mètres ou danger 

particulier » au plan de prévention du risque inondation du Rhône approuvé le 20 janvier 2000 sur 

la commune de Villeneuve lez Avignon et des conséquences de ce classement. 

Le bénéficiaire prendra, en particulier, toutes dispositions relatives à la sécurité des personnes et des 

biens. 
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Il ne pourra pas bénéficier d’indemnités de la part de CNR ni de l’État s’il subit un préjudice du fait 

de l’inondation de ces terrains. 

Le bénéficiaire peut à tout moment s’informer des niveaux et débits du Rhône auprès des pouvoirs 

publics, notamment : 

– auprès des mairies qui, en cas d’annonce de crues et après mise en alerte par la préfecture, 

assurent la transmission des informations auprès de la population et prennent les mesures de 

protection immédiates, 

– sur les sites Internet https://www.vigicrues.gouv.fr/ et www.inforhone.fr. 

Article 7 – Risques liés à l’exploitation des aménagements hydroélectriques 

Le bénéficiaire déclare être parfaitement informé et donne acte à CNR et à l’État de ce que le plan 

d’eau subit des variations de niveau lors d’opérations d’exploitation des ouvrages hydroélectriques. 

Il prendra à cet égard toutes dispositions relatives à la sécurité des personnes et des biens. 

Il ne pourra pas bénéficier d’indemnité de la part de CNR ni de l’État s’il subit un préjudice du fait 

de ces variations et, de manière générale, de tous faits liés à l’exploitation des ouvrages 

hydroélectriques. 

 

 

Article 8 – Clauses générales et dérogations 

Sauf dérogation explicitement prévue par la présente convention, celle-ci est soumise aux clauses 

figurant dans le cahier des conditions générales (édition novembre 2002) applicable aux 

occupations du domaine concédé à CNR dont un exemplaire a été remis au bénéficiaire qui le 

reconnait. Ce cahier des conditions générales pourra être remplacé par une version plus récente. 

 

 

Article 9 – Résiliation de la présente convention 

 

Pour manquement : En cas de manquement du bénéficiaire à une obligation prévue par la présente 

convention, l’Etat, après proposition de CNR en sa qualité de concessionnaire chargé du suivi de 

l’exécution de la présente convention, mettra le bénéficiaire en demeure de satisfaire à l’obligation 

en souffrance par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Si la mise en demeure reste sans effet au-delà d’un délai d’un mois à compter de son envoi, l’Etat 

pourra prononcer la résiliation de la présente convention avec obligation de remise en état du site 

conformément aux dispositions de l’article « Remise en état des lieux » de la présente convention. 

Cette résiliation prendra effet dès sa notification au bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé 

de réception. 

Le bénéficiaire ne pourra prétendre à aucune indemnité de la part de l’Etat ou de CNR du chef de 

cette résiliation. 

Pour motif d’intérêt général : Nonobstant la durée de la présente convention prévue ci-avant et 

étant observé que la domanialité publique du terrain s’oppose à ce que le bénéficiaire puisse 

invoquer à son profit l’application des dispositions législatives régissant les baux à loyer 

d’immeubles ou de locaux à usage industriel ou commercial, la présente convention pourra être 

résiliée, en totalité ou en partie, pour motif d’intérêt général, notamment dans l’intérêt de la 

concession conclue entre l’Etat et CNR. 

 

https://www.vigicrues.gouv.fr/
http://www.inforhone.fr/
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Dans le cas d’une telle résiliation pour motif d’intérêt général, le bénéficiaire sera indemnisé par 

CNR ou l’État du préjudice direct, matériel et certain né de l’éviction anticipée, ceci conformément 

à l’article L 2122-9 du code général de la propriété des personnes publiques. L’indemnité ne 

prendra en compte aucune valeur de fonds de commerce et sera fixée d’un commun accord entre les 

parties sur présentation de tout justificatif s’il y a lieu. À défaut d’accord amiable, elle sera fixée par 

le juge administratif. 

Par principe, et conformément aux dispositions de la présente convention, le bénéficiaire a 

l’obligation de démolir et de remettre en état les lieux à la cessation de son activité. 

Toutefois, le maintien des biens édifiés par le bénéficiaire pourra être accepté par l’Etat ou CNR. 

Les biens dont le maintien aura été accepté devront être rendu libres de toute hypothèque ou autre 

sûreté réelle à la charge et aux frais exclusifs du bénéficiaire. 

Immédiatement après la décision de résiliation, les parties conviennent pour la libération des lieux 

d’un délai qui tient compte de l’importance et de la nature de l’exploitation et qui en tout état de 

cause ne pourra être inférieur à six mois. 

Les dispositions du présent article ne pourront s’appliquer aux ouvrages et travaux autres que ceux 

visés par la présente convention ci-dessus uniquement si un avenant à la présente convention les 

autorise expressément en précisant la durée fixée pour un amortissement et son point de départ. 

 

 

Article 10 – Risques naturels et technologiques 

En application de la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 

technologiques et naturels et à la réparation des dommages, le bénéficiaire reconnaît avoir pris 

connaissance des risques naturels et technologiques repris dans le formulaire annexé à la présente 

convention. 

 

 

Article 11– Clauses générales et dérogations 

Sauf dérogation explicitement prévue aux articles de la présente convention, celle-ci est soumise 

aux clauses figurant dans le cahier des conditions générales (édition novembre 2002) applicable aux 

autorisations d’occupation temporaire du domaine concédé de la C.N.R. dont un exemplaire est 

remis au bénéficiaire. Ce Cahier des Conditions Générales pourra être remplacé par une version 

plus récente, approuvée par les autorités de contrôle, qui sera alors notifiée au bénéficiaire et s’y 

substituera d’office. 

 

 

Article 12 – Cessation d’activité - Remise en état des lieux 

À la cessation d’activité du bénéficiaire, quelle qu’en soit la cause, une remise en état du site, 

comprenant démolition et enlèvement des constructions, équipements, installations et 

aménagements réalisés par le bénéficiaire, sera exigée du bénéficiaire, avec obligation, le cas 

échéant, d’effectuer une dépollution des terrains, afin de préserver la possibilité de réutiliser de 

façon normale le site libéré. 
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Le bénéficiaire s’engage à réaliser cette remise en état sous sa seule responsabilité et à ses frais 

exclusifs. 

Un état des lieux de sortie contradictoire sera effectué entre CNR et le bénéficiaire à l’issue de la 

remise en état. 

Le bénéficiaire sera tenu de régler les redevances d’occupation, ainsi que tous les impôts et taxes 

tant que les biens mis à disposition ne seront pas remis en état conformément au présent article. 

 

 

Article 13 - Impôts, taxes et frais 

Le bénéficiaire supporte la charge de tous les impôts, notamment la contribution foncière, auxquels 

sont actuellement ou pourraient être à l’avenir assujettis le terrain, les constructions et installations 

exploitées en vertu de la présente convention. Il supporte également, s’il en existe, les taxes et 

redevances liées à la fiscalité immobilière. 

Le bénéficiaire fait, sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par le 

code général des impôts. 

Il remboursera à CNR le montant majoré des amendes fiscales que celle-ci pourrait supporter par 

suite de retard ou de défaut de déclarations fiscales incombant au bénéficiaire. 

 

 

Article 14 - Enregistrement 

La présente convention n’étant soumise obligatoirement ni au droit de timbre, ni à la formalité de 

l’enregistrement, dans le cas où l’enregistrement serait requis par l’une des parties, les droits de 

timbre et d’enregistrement seront à la charge de cette partie. 

 

 

Article 15- Exécution de la présente convention – Possibilité de substitution 

Le bénéficiaire est informé qu’en cas de modification de l’article 48 du cahier des charges général 

de la concession Etat/CNR qui viendrait confier à CNR la compétence pour délivrer les titres 

d’occupation jusqu’au nouveau terme de sa concession prolongée, CNR se substituera alors à l’Etat 

pour l’exécution de la présente convention et deviendra en conséquence seule compétente pour son 

exécution. 

 

 

Article 16 – Approbation 

La présente convention sera soumise par CNR à l’approbation de la Direction Régionale de 

l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement compétente. 

 

 

Annexes 
Sont annexés à la présente convention : 

- Plan numéro CS-AV-10CO-xxx-xxx-xx-577249 

- CCG Novembre 2002 
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Originaux de la présente convention 
La présente convention est établie en trois exemplaires originaux. 

Un original sera adressé par la CNR à la Direction Régionale de l’Environnement, de 

l’Aménagement et du Logement compétente et au bénéficiaire. 

Le troisième original sera conservé par la CNR. 

 
 

Approuvé le  

 

Le Préfet, et par délégation, La Direction 

Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement 

et du Logement, 

Fait à 

 

Pour CNR, 

Le Directeur Territorial, Pascal ALBAGNAC, agissant 

par délégation, 

 

Fait à 

Le  

 

 

 

 

 

 

Pour le bénéficiaire, 

Madame HELLE Cécile, La Maire représentant de 

la COMMUNE D’AVIGNON, 

 

Fait à 

Le 

 

 

 

 

 

 

 

 

 















BILAN DES ACQUISITIONS - ANNEE 2021

Budget Opération Adresse Propriétaire
 Référence

cadastrale 

 Immobilisation 

corporelle

-

Autre construction 

 Immobilisation 

corporelle

-

Terrain nu 

 Date

Conseil 

Municipal 

 N° de délibération  Observations  N° de mandat 

 Acquisition d'une bande de terrain en 

nature de trottoir dans le cadre des 

travaux de requalification du Chemin 

Moulin Notre Dame 

 21 chemin Moulin Notre 

Dame 

 Copropriétaires du "21 chemin 

Moulin Notre Dame" 
 IW 434                      600,00 € 06/03/2021  DCM 2021 01 010  Acte en cours 

 Acquisition d'une bande de terrain 

dans le cadre des aménagements du 

carrefour Réalpanier (nouvel itinéraire 

cyclable Réalpanier / Saint Chamand)  

 9200 F Avenue de 

l'Amandier 
Mme Bernadette OLLIVIER  DW 21                      117,00 € 06/03/2021  DCM 2021 01 011 9303

 Régularisation foncière : acquisition 

d'une bande de terrain en nature de 

trottoir  

 34 Chemin de Malpeigné  Société JPS LES OLIVIERS  DT 648                          1,00 € 24/04/2021  DCM 2021 02 042  Acte en cours 

 Acquisition d'une parcelle dans le 

cadre d'un projet participatif visant à 

réaliser des aménagements 

paysagers, de loisirs et sportifs sur le 

site du Bois d'Orel, dans la quartier 

"Neuf Peyre" 

 Chemin de Saint Jean  Grand Delta Habitat  IP 266                          1,00 € 25/09/2021  DCM 2021 04 009  Acte en cours 

 Régularisation foncière :acquisition 

auprès de la copropriété Saint Charles 

d'une bande de terrain ayant vocation 

à intégrer le domaine public communal 

 Boulevard Raspail 
 Copropriétaires Le Saint 

Charles 
 DH 341                          1,00 € 27/11/2021  n°18  Acte en cours 

              417 000,00 € 

 (TVA sur marge)                 67 430,66 € 

-  €                        485 150,66 €              

27/11/2021  n°16 

BUDGET

PRINCIPAL

 Acquisition auprès de Citadis de 

l'emprise nécessaire à la réalisation du 

futur groupe scolaire en ZAC Joly Jean 

 Avenue de la Trillade 

Avenue Moulin Notre Dame 
CITADIS

 HN 324

HM 145

HM 146

HM 147

HM 148

HM 149

HM 150

 Acte en cours 






















